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La Constitution garantit la liberte de religion, alors que d'autres lois et orientations 
contribuent a la liberte d'ensemble d'exercice du culte. Toutefois, le traitement 
discriminatoire des Temoins de Jehovah et des scientologues reste un sujet de 
preoccupation. Certains groupes religieux s'inquietent des lois votees en 2001 et 
en 2004 qui permettent la dissolution de groupes religieux dans certaines 
circonstances et interdisent le port de signes religieux ostentatoires par les eleves 
et le personnel de l'enseignement public. La loi de 1905 sur la separation des 
Eglises et de l'Etat interdit toute discrimination religieuse. 

Le gouvernement a generalement respecte la liberte de religion dans la pratique, 
mais le traitement de certains groupes religieux minoritaires continue de susciter 
des inquietudes. Aucun changement n'a ete observe en ce qui concerne le respect 
de la liberte de religion par l'Etat au cours de la periode couverte dans ce rapport. 
Une loi votee en 2004 qui interdit le port de signes religieux ostentatoires par les 
eleves et le personnel de l'enseignement public a continue d'etre appliquee au 
cours de la periode couverte dans ce rapport. Le gouvernement a officiellement 
confie a la Mission interministerielle de vigilance et de lutte contre les derives 
sectaires (MIVILUDES) la tache de surveiller les activites de certaines sectes 
potentiellement « dangereuses ». La discrimination a l'encontre des Temoins de 
Jehovah, des scientologues et de divers autres groupes considered comme des 
sectes ou des cultes dangereux demeure un sujet d'inquietude et pourrait avoir 
contribue aux actes de vandalisme dont ces groupes ont ete les victimes. Certains 
groupes se sont dits inquiets des publications de la MIVILUDES, lesquelles 
contribueraient a la mefiance du public en vers les religions minoritaires. 

Des abus ou des actes de discrimination fondes sur l'appartenance, les convictions 
ou les pratiques religieuses ont ete signales au sein de la societe ; toutefois, des 
personnalites en vue ont pris des mesures positives visant a promouvoir la liberte 
de religion. Le nombre d' actes antisemites est reste relativement inchange par 
rapport a 2007 (397, contre 386 en 2007), selon la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme (CNCDH). En 2008, des personnes d'origine 
nord-africaine ont fait l'objet de 36 actes violents et de 99 menaces (contre 256 en 
2007). De ces incidents violents, deux etaient clairement de nature anti-islamique, 
ciblant des mosquees. Les responsables du gouvernement, les representants des 
diverses religions et les organisations non gouvernementales (ONG) continuent de 
denoncer vigoureusement les actes de violence antisemites et racistes, et le 
gouvernement a renforce la protection des institutions juives. 
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Le gouvernement des Etats-Unis discute de questions de liberte de culte avec le 
gouvernement fran^ais dans le cadre general de sa politique visant a promouvoir 
les droits de l'homme. 

Section I. Demographie religieuse 

La France metropolitaine a une superficie de 543 965 km et une population de 
64,1 millions d' habitants. 

Conformement a ses dispositions sur la separation des Eglises et de l'Etat, le 
gouvernement ne collecte pas de statistiques sur l'appartenance religieuse. 

Selon le Guide 2008 de l'Eglise catholique de France, 65 % des Fran^ais sont 
catholiques, ce qui inclut ceux qui n'assistent jamais a des offices religieux. Parmi 
les catholiques, 5 % seulement vont regulierement a la messe. 

On compte entre cinq et six millions de musulmans dans le pays (8 % a 10 % de la 
population), mais les estimations varient considerablement quant au nombre de 
pratiquants parmi eux. Selon un sondage publie le 17 janvier 2008 dans le 
quotidien catholique La Croix, 39 % des musulmans interroges ont dit faire les 
cinq prieres quotidiennes obligatoires, contre 31 % en 1994. En outre, 23 % des 
musulmans interroges, contre 16 % en 1994, ont dit se rendre dans une mosquee 
pour les prieres du vendredi, et 70 % ont declare observer le mois saint du 
Ramadan, contre 60 % en 1994. 

Les protestants forment 2,1 % de la population, les groupes juifs et bouddhistes 
1 % chacun et les sikhs moins de 1 %. 

Selon le quotidien fran^ais Le Figaro, il y aurait environ 1,5 million de protestants 
en France en 2008. 

Selon La Croix, la communaute bouddhiste regrouperait environ 500 000 
personnes, ce qui fait du bouddhisme la quatrieme religion du pays. Ce chiffre est 
peut-etre une sous-estimation du nombre d'adherents, dans la mesure ou il est 
difficile de distinguer les pratiquants des personnes, beaucoup plus nombreuses, 
qui sont proches de certains principes bouddhistes. Les specialistes etablissent une 
distinction entre les « sympathisants » (environ 5 millions), les « adherents » 
(caracterises par un certain degre de proximite au bouddhisme et dont le nombre se 
situerait entre 100 000 et 150 000) et les « pratiquants » (environ 12 000). Le plus 
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grand centre de meditation bouddhiste de 1' Occident se trouve en Touraine et, 
selon les statistiques de 2002, ce sont deux monasteres tibetains sis en Auvergne 
qui ont forme le plus grand nombre de moines bouddhistes en dehors de l'Asie. Au 
total, on denombre plus de 300 lieux de culte bouddhistes dans le pays. 

La communaute juive regroupe environ 600 000 personnes (70 % sont sepharades 
et 30 % ashkenazes). Selon la presse, au moins 60 % d'entre elles ne sont pas tres 
pratiquantes et, dans le meilleur des cas, elles ne celebrent que les grandes fetes 
juives. La grande majorite des juifs pratiquants, soit 5 % de tous les juifs dans le 
pays, sont orthodoxes. On note egalement la presence d'une petite congregation 
conservatrice et d'une autre reformee. 

Les Temoins de Jehovah ont chiffre a 250 000 le nombre de personnes qui 
assistent a leurs services religieux a titre regulier ou episodique, encore qu'ils 
estiment le nombre de pratiquants a 120 000, ce qui ferait de leur religion la 
cinquieme du pays. 

Le nombre de Chretiens orthodoxes oscille entre 80 000 et 100 000 ; la vaste 
majorite sont associes au rite orthodoxe grec ou russe. 

Les autres cultes presents en France regroupent les evangelistes, les scientistes 
Chretiens et l'Eglise de Jesus-Christ des Saints des Derniers Jours (les 
« mormons »). Les eglises evangeliques voient grandir les rangs de leurs fideles 
(lesquels se chiffreraient a 400 000, selon des informations parues dans la presse 
en janvier 2008), y compris dans les « eglises de la prosperite » d'inspiration 
africaine presentes surtout dans les banlieues parisiennes, et principalement en 
raison de la participation accrue des immigres africains et antillais. Selon une etude 
recente publiee par l'Ecole des hautes etudes en sciences sociales (EHESS), 
l'Eglise de Jesus-Christ des Saints des Derniers Jours comptait 34 381 membres fin 
2007, dont 30 % etaient pratiquants. L'Eglise de Scientologie recenserait entre 
5 000 et 20 000 adherents. 

Section II. Respect de la liberte de religion par l'Etat 

Cadre juridique / Politique generale 

La Constitution garantit la liberte de religion, alors que d' autres lois et orientations 
contribuent a la liberte d'ensemble d'exercice du culte. Un long passe marque par 
des guerres de religion et d'affrontements entre l'Eglise et la Republique francaise 
a porte l'Etat a rompre ses liens avec l'Eglise catholique au debut du siecle dernier 
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et a prendre un ferme engagement en faveur de la laicite complete du secteur 
public. La loi de 1905 portant separation des Eglises et de l'Etat, qui sert de base a 
la reglementation actuelle en matiere de liberte de culte, interdit toute 
discrimination fondee sur les croyances religieuses. 

Sur les dix jours feries que compte l'annee civile, cinq sont des fetes chretiennes : 
Paques, le jour de l'Ascension, le jour de l'Assomption, la Toussaint et Noel. 

Les organisations religieuses ne sont pas tenues de se faire enregistrer, mais elles 
peuvent faire une demande d'exoneration fiscale ou bien de reconnaissance 
officielle. Elles ont le choix entre deux statuts : celui d' « associations cultuelles » 
(ou « paroissiales » ~ associations de culte, et a ce titre exonerees d'impots) et 
celui d' « associations culturelles » qui sont assujetties a l'impot. Qu' elles 
appartiennent a l'une ou a l'autre de ces categories, les associations sont astreintes 
a certaines regies de gestion et a des obligations en matiere de divulgation de 
renseignements financiers. Une association cultuelle ne peut organiser que des 
activites religieuses, definies comme des ceremonies et services religieux. Une 
association culturelle peut se livrer a des activites a but lucratif. Si les associations 
culturelles ne sont pas exonerees d'impot, elles peuvent toutefois recevoir des 
subventions du gouvernement pour leurs operations a but culturel et educatif, par 
exemple pour leurs etablissements scolaires. Les organisations religieuses se font 
generalement inscrire sous ces deux appellations. Ainsi les mormons proposent-ils 
des activites strictement religieuses par l'intermediaire de leur association 
cultuelle, mais c'est a titre d'association culturelle qu'ils gerent un etablissement 
scolaire. 

En vertu de la loi de 1905, une organisation religieuse doit s'adresser a la 
prefecture locale pour etre reconnue comme association cultuelle et beneficier 
d'une exoneration fiscale. La prefecture examine les documents fournis concernant 
l'objet de 1' association. Une association peut faire appel de la decision initiale de la 
prefecture. Pour beneficier de l'exoneration d'impot, l'objet exclusif de 
l'association doit etre la pratique d'un culte religieux quelconque. Une association 
qui imprimerait des publications, qui verserait un salaire au president de son 
conseil d' administration ou qui administrerait une ecole pourrait etre declaree 
inadmissible. 

D'apres le ministere de l'lnterieur, 109 des 1 138 associations protestantes, 15 des 
147 associations juives et environ 30 des 1 050 associations musulmanes sont 
exonerees d'impot. Une centaine d'associations catholiques le sont egalement ; 
selon un representant du ministere de l'lnterieur, celles qui ne beneficient pas de ce 
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statut sont si nombreuses qu'il est difficile d'en faire une estimation precise. Plus 
de 50 associations de Temoins de Jehovah sont elles aussi exonerees d'impot. 

Aux termes de la loi de 1905, les associations cultuelles ont droit a une exoneration 
fiscale sur les dons qu'elles recoivent. Toutefois, la prefecture peut decider de 
revoir le statut d'une association si celle-ci recoit un don ou un legs important qui 
attire l'attention des autorites fiscales. Si la prefecture decide que l'association ne 
se conforme pas aux exigences de la loi de 1905, son statut peut etre modifie et on 
peut lui reclamer 60 % d'impot sur ses dons presents et passes. 

La loi About-Picard de 2001 a durci les restrictions imposees aux associations et 
elle prevoit la dissolution des groupes, y compris des organisations religieuses, 
dans certaines conditions. Parmi celles-ci figurent la mise en danger de la vie ou du 
bien-etre physique ou psychologique d'un tiers, la mise en danger de mort des 
mineurs, les atteintes a la liberte, a la dignite ou a l'identite d'une autre personne, 
la pratique illegale de la medecine ou de la pharmacologic, la publicite 
mensongere, la fraude ou la falsification. En 2002, le Conseil de 1' Europe a adopte 
une resolution critiquant cette loi et invitant le gouvernement a la revoir, mais en 
vain. Si aucune de ses dispositions autorisant la dissolution de groupes n' a jamais 
ete appliquee, la loi a cependant ete invoquee pour la premiere fois en 2004 pour 
poursuivre le chef spirituel du groupe Neo-Phare, Arnaud Mussy, dont la 
declaration concernant l'approche de 1' apocalypse avait pousse l'un de ses 
adherents a se suicider. 

Pour des raisons historiques, les associations juives, lutheriennes, protestantes 
reformees et catholiques jouissent d'un statut juridique particulier dans les trois 
departements de 1' Alsace et de la Lorraine en ce qui concerne 1' imposition des 
particuliers qui leur font des dons. Dans le cadre d'un systeme administre par le 
gouvernement national, les membres de ces quatre cultes peuvent choisir d'allouer 
a leur organisation religieuse une portion de leur impot sur le revenu. 

L'Etat et les autorites locales sont proprietaires des edifices religieux constructs 
avant l'adoption de la loi de 1905 portant separation des Eglises et de l'Etat et ils 
sont responsables de leur entretien. En Alsace et dans la Moselle, des lois 
particulieres autorisent les autorites locales a participer aux frais de construction de 
certains edifices religieux. En 1926, le gouvernement a partiellement finance la 
construction de la Grande Mosquee de Paris, la plus ancienne du pays. 

Les missionnaires etrangers originaires de pays dont les ressortissants ne sont pas 
exemptes des obligations de visa d' entree doivent se faire delivrer un visa de 
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touriste de trois mois avant de quitter leur pays d'origine. Tous les missionnaires 
qui desirent sojourner en France plus de 90 jours doivent obtenir un visa avant 
d'entrer dans le pays. A leur arrivee, les missionnaires doivent demander a la 
prefecture locale une carte de sejour (document autorisant un ressortissant etranger 
a sojourner dans le pays pour une duree determinee) et remettre a celle-ci une lettre 
de 1' organisation religieuse qui les envoie. 

Les ecoles publiques sont laiques ; en 2004, le gouvernement a adopte une loi 
interdisant aux employes et aux eleves de l'enseignement public de porter des 
signes religieux ostentatoires, notamment le foulard islamique, la kippa, le turban 
sikh et les croix chretiennes de grande dimension. La loi est entree en vigueur en 
septembre 2004, au debut de l'annee scolaire. Les ecoles publiques ne dispensent 
pas d'instruction religieuse, mais les cours d'histoire comprennent l'enseignement 
des faits religieux. Les parents ont le droit d'invoquer des motifs religieux pour 
assurer eux-memes l'education de leurs enfants, mais tous les programmes 
d'enseignement doivent respecter les criteres fixes pour les ecoles publiques. 
Celles-ci font un effort pour offrir des repas speciaux aux eleves qui respectent des 
interdits alimentaires. Au debut de l'annee scolaire 2008, les cantines des 
etablissements d'enseignement public de Lyon, qui servent des repas a 16 400 
eleves, ont commence a remplacer la viande de bceuf par du poisson et des oeufs 
pour tenir compte des interdits alimentaires associes a certaines mouvances 
religieuses. Les autorites de Lyon, qui voient dans cette demarche une volonte de 
forger un consensus sur le respect de la diversite, ont mis en place les nouveaux 
menus a Tissue d'une longue concertation avec des representants des principales 
communautes religieuses ainsi qu'avec des groupes acquis a la lai'cite. Le 
gouvernement subventionne des ecoles privees, dont certaines sont affiliees a des 
organisations religieuses. 

En 2004, le gouvernement a publie le rapport Rufin, qui a conclu que le racisme et 
l'antisemitisme constituaient une menace a la democratic et que les actes 
antisemites etaient commis non seulement par des elements d'extreme-droite et des 
jeunes musulmans d'origine maghrebine, mais aussi par des individus « en 
desherence » ayant des obsessions antisemites. De plus, le rapport conclut que la 
loi de 1881 garantissant la liberte de la presse est trop peu maniable pour traiter 
adequatement des questions de racisme et d'antisemitisme. II recommande 
egalement de sortir l'ensemble des dispositions concernant le racisme et 
l'antisemitisme de la loi de 1881 et d'en faire une entite juridique a part pour traiter 
ces questions. Le rapport Rufin appelle egalement a la lutte contre 1' intolerance 
dans les ecoles primaires, a la sensibilisation des nouveaux immigres a la lutte 
contre le racisme et l'antisemitisme, a la creation d'un observatoire du racisme et 
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de l'antisemitisme sur Internet et a la collaboration etroite avec les autorites pour 
traduire en justice les contrevenants. 

Depuis sa prise de fonction en mai 2007, le president Sarkozy poursuit sans relache 
la reforme de la politique officielle de laicite, plaidant pour un role public plus 
large de la religion dans la societe. II a aborde le theme de la religion dans 
plusieurs de ses discours : en mars 2009, lors d'une manifestation parrainee par le 
Conseil representatif des institutions juives de France (CRIF) ; en janvier 2009, 
lors d'une allocution prononcee devant des dignitaires Chretiens, musulmans, juifs 
et bouddhistes ; et en septembre 2008, a l'occasion de la visite du pape. 

Le 2 mars 2009, le president Nicolas Sarkozy et le premier ministre Francois Fillon 
etaient au nombre des quelque 850 invites prestigieux issus de tout l'eventail 
politique et social au diner annuel organise par le CRIF. Le president Sarkozy, 
l'invite d'honneur, qui avait participe le meme jour a la conference de Charm-el- 
Cheikh sur la reconstruction de Gaza, avait indique qu'il tenait « absolument » a 
etre present au diner du CRIF pour « manifester [son] soutien et [son] amitie » a la 
communaute juive. Le premier ministre a lui aussi prononce un discours dans 
lequel dans lequel il a souligne sa determination a combattre l'antisemitisme et 
l'islamophobie. II a annonce la nomination d'Isabelle Falque-Pierrotin au poste de 
vice-presidente de la Commission nationale de l'informatique et des libertes 
(CNIL), poste special de lutte contre l'antisemitisme, ou elle sera chargee de 
traquer les derives dans ce domaine sur Internet. 

Le 12 janvier 2009, suite a la multiplication des actes de violence en France par 
reaction a la crise dans la bande de Gaza, le president Sarkozy a profite d'offrir ses 
vceux annuels aux principaux dignitaires religieux du pays pour condamner « avec 
la plus grande force la violence inacceptable » dirigee contre les particuliers, les 
biens et les edifices religieux. Le president a prone la paix et la cohesion sociale 
entre les religions ainsi que l'approfondissement du dialogue interreligieux. 

Le 12 septembre 2008, en presence du pape, le president Sarkozy a donne un 
discours a l'Elysee dans lequel il a plaide pour « une laicite positive » respectueuse 
de ses racines chretiennes. II a en outre reitere la volonte de son gouvernement 
d'agir de maniere a proteger la liberie de culte, a mettre fin aux attaques contre les 
croyants et leurs lieux de culte et a continuer de promouvoir le dialogue entre 
toutes les religions du pays. Son discours a suscite une vague de critiques de la part 
du monde politique et des pontes de la presse. Dans son interview d'une page 
publiee le 14 septembre dans le Journal du Dimanche, Francois Bayrou, chef du 
Mouvement democrate (MoDem), a vivement reproche au president Sarkozy de 
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melanger la religion et la politique, notant que « ce n'est bon ni pour la Republique 
ni pour la religion ». Manuel Vails, depute socialiste favorable a la reforme du 
parti, a lui aussi fustige le president Sarkozy auquel il reproche de pousser la 
religion sur le devant de la scene publique, demarche qui « denature sa fonction », 
a-t-il declare au JDD. 

En 2005, lorsqu'il etait ministre de l'lnterieur, Nicolas Sarkozy avait etabli une 
commission, presidee par le professeur de droit Jean-Pierre Machelon, qui 
recommanda de reformer la loi de 1905 sur la separation des Eglises et de l'Etat 
pour permettre aux communes de financer la construction de nouveaux edifices de 
culte. Le rapport Machelon proposait egalement l'assouplissement des criteres 
relatifs a l'obtention du statut juridique d'association cultuelle. Ce projet de 
reforme permettrait aux associations cultuelles d'integrer d'autres activites, 
notamment sociales et ventes d'ouvrages de piete, pour « elargir [leur] objet 
social ». De telles propositions venaient etayer les propos tenus par Nicolas 
Sarkozy, en 2002, selon lequel l'Etat devrait encourager une expression publique 
de l'islam, temperee par la reconnaissance sociale et la pratique ouverte. Le 24 
janvier 2008, la ministre de l'lnterieur, Mme Alliot-Marie, qui est chargee des 
relations de l'Etat avec les communautes religieuses de France, a rejete la 
polemique suscitee par les propos du president Sarkozy sur la laicite et elle a 
reitere l'intention du gouvernement d'adapter certaines modalites de la loi de 1905 
sur la laicite, et non de revenir purement et simplement sur ce texte. Mme Alliot- 
Marie a cite les recommandations du rapport Machelon. 

Le gouvernement a fait des efforts pour promouvoir la comprehension entre les 
religions. Une legislation anti-diffamation severe interdit toute attaque fondee sur 
la race ou la religion. La negation des crimes contre l'humanite est illegale. La loi 
Gayssot de 1990 penalise la remise en cause de l'existence de la categorie de 
crimes contre l'humanite etablie par la Charte de Londres de 1945. Le 
gouvernement combat le racisme et l'antisemitisme par des campagnes 
d'information du public et en encourageant le dialogue entre les autorites locales, 
la police et les associations de citoyens. Les responsables politiques, ainsi que des 
representants de la communaute juive, de la Grande mosquee de Paris et de celle 
de Marseille, de la Federation protestante et de la Conference des eveques ont 
publiquement condamne les actes de violences racistes ou antisemites. En 2003, 
une loi a ete votee pour reprimer les infractions a caractere « raciste, antisemite ou 
xenophobe », et une loi de 2004 renforce les peines sanctionnant les delits motives 
par la haine. Le gouvernement se prevaut regulierement de ces lois dans les 
poursuites contre les infractions antisemites. 
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II consulte les principales communautes confessionnelles par le biais de divers 
mecanismes officiels. La communaute catholique est representee par le Conseil des 
eveques. La Federation protestante de France, fondee en 1905, rassemble seize 
eglises et soixante associations et est l'interlocuteur du gouvernement. Elle a pour 
vocation principale de contribuer a la cohesion de la communaute protestante. 

Le 12 janvier 2009, dans le contexte de la crise de Gaza, la secretaire d'Etat a la 
politique de la Ville, Mme Fadela Amara, a reuni des associations civiques 
musulmanes et d'autres antiracistes qui sont presentes dans les quartiers 
defavorises pour les exhorter a « endiguer la subite deferlante d'antisemitisme ». 
Les associations ont redige une declaration commune appelant a « Vivre 
ensemble » et qui a ete diffusee sur Internet. Le meme jour, la Grande mosquee de 
Paris a publie un communique appelant les communautes musulmanes de France a 
rester calmes et condamnant les violences dirigees contre des sites juifs. 

Le Consistoire central israelite de France, fonde en 1808, regroupe les associations 
cultuelles et culturelles juives du pays tout entier. II sert d' intermediate entre elles 
et le gouvernement, assure la formation des rabbins et pourvoit a d'autres besoins 
de la communaute juive. En 1943, des membres juifs de la Resistance ont forme le 
Conseil representatif des institutions juives de France (CRIF), dont la mission est 
de lutter contre l'antisemitisme, de preserver la memo ire de la Shoah, d'affirmer la 
solidarite avec Israel et de promouvoir un reglement pacifique du conflit israelo- 
palestinien. 

Le Conseil francais du culte musulman (CFCM) et les vingt-cinq conseils 
regionaux qui lui sont affilies servent d'interlocuteurs entre la communaute 
musulmane et les autorites locales et nationales sur des questions civiles et 
religieuses, par exemple la construction de mosquees, la designation des aumoniers 
dans les prisons et l'armee, et la certification des bouchers hallal. En 2004, 
M. Dominique de Villepin, alors ministre de l'lnterieur, a annonce la creation 
d'une Fondation pour les oeuvres de l'islam de France ayant pour mission de 
financer les mosquees, de gerer en toute transparence les dons prives des 
particuliers et des etrangers et de contribuer a la formation des imams etrangers en 
langue francaise, en histoire et en instruction civique. 

Le 17 novembre 2008, une cour d'appel de Douai, dans le nord de la France, a 
infirme le jugement d'un tribunal de premiere instance qui avait annule le mariage 
d'un couple musulman parce que la femme avait menti au sujet de sa virginite. En 
declarant que la virginite n'etait pas une condition juridique essentielle au mariage, 
la cour d'appel a ajoute que la contreverite de l'epouse n'etait pas suffisante pour 
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justifier l'annulation du mariage. Le jugement du tribunal de premiere instance, 
annonce le l er avril 2008, avait suscite de vives reactions dans les milieux 
politiques et des droits de l'homme au sujet du role de l'islam dans les tribunaux. 
Apres 1' arret de la cour d'appel du 17 novembre, la maire de Lille, Mme Martine 
Aubry, s'est rejouie de cette decision qu'elle a qualifiee de « conforme a la 
Convention europeenne des Droits de l'Homme et respectueuse des valeurs de la 
Republique ». L'association feministe Ni Putes Ni Soumises (NPNS), fondee par 
la secretaire d'Etat a la Ville, Mme Fadela Amara, s'est dite « soulagee » par 
T arret de la cour d'appel. 

De nouvelles mosquees devraient etre construites dans les annees a venir a 
Marseille, a Strasbourg, a Nantes, a Paris, a Tours, a Saint-Denis et a Cergy- 
Pointoise, financement public a l'appui. Selon les estimations du ministere de 
l'lnterieur de 2008, on denombre 1 920 lieux de culte musulmans en France, dont 
370 en region parisienne, pour un pays qui compte 5 millions de musulmans. 

A Tissue d'une longue periode de negotiations entamees en 2006, la construction 
d'une nouvelle mosquee a Marseille capable d'accueillir 2 500 fideles devait 
commencer en septembre 2009. La Grande mosquee de Marseille, d'un cout estime 
a 10 millions d'euros et dont les travaux devraient etre acheves en 201 1, abritera 
une bibliotheque, une librairie, une ecole coranique et un restaurant ouvert au 
public. Le projet s'etait embourbe au depart dans une polemique sur la question de 
savoir si faciliter la construction de la mosquee avec des deniers publics 
contrevenait a la loi de 1905 sur la separation des Eglises et de l'Etat. 

Le 3 decembre 2008, la Grande mosquee de Creteil (Val-de-Marne) a ete 
inauguree cinq ans apres 1' approbation de son projet de construction. Le maire de 
Creteil, M. Laurent Cathala, a estime que ce projet avait surmonte la question 
complexe du financement public des edifices religieux. 

En 2004, le Parlement a vote une loi autorisant 1' expulsion de personnes se livrant 
a des « actes de provocation a la discrimination, a la haine ou a la violence contre 
une personne ou un groupe de personnes determines ». 

La MIVILUDES est chargee d'observer et d'analyser les mouvements a caractere 
sectaire dont les agissements constituent une menace a l'ordre public ou sont 
contraires aux lois, de favoriser la coordination de Taction repressive des pouvoirs 
publics a Tencontre des derives sectaires, d'informer le public de leurs dangers et 
de faciliter la mise en oeuvre d'actions d'aide aux victimes. Creee en 2002 par 
decret presidentiel, la MIVILUDES est un organisme independant dont le directeur 
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est nomme par le premier ministre. Certaines organisations ont reproche aux 
publications de la MIVILUDES de contribuer a alimenter la mefiance du public 
en vers les religions minoritaires. Dans leur sixieme rapport annuel (couvrant 2008) 
adresse au Premier ministre et publie le 19 mai 2009, les membres de la 
MIVILUDES ont mis en exergue plusieurs dangers sectaires de nature toujours 
plus tentaculaire et ils ont reaffirme leur volonte de proteger le public contre les 
manipulations psychologiques exercees sous couvert de religion. Les auteurs du 
rapport ont indique que le gouvernement entendait surveiller de plus pres le 
fonctionnement des sectes en confiant cette responsabilite a des equipes 
multidisciplinaires qui agiraient sous la direction du ministere de l'lnterieur. Ces 
equipes, qui devraient etre operationnelles fin 2009, auront pour mission 
d'observer le phenomene sectaire et, le cas echeant, d'intenter une poursuite en 
justice, sur la base des recommandations de la MIVILUDES. En outre, les auteurs 
du rapport ont consacre un chapitre entier a la strategic d'influence a 1' international 
de la mouvance sectaire, laquelle se manifeste notamment par le lobbying deploye 
autour d'organismes internationaux, dont 1' Organisation des Nations unies et 
1' Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, et plus precisement son 
Bureau des institutions democratiques et des droits de l'homme, et par les 
interactions avec ces organismes sous le couvert d'ONG qui defendent la liberte 
religieuse. 

Restrictions a la liberte de religion 

Le gouvernement a generalement respecte la liberte de religion dans la pratique. 
Aucun changement n'a ete observe en ce qui concerne le respect de la liberte de 
religion par l'Etat au cours de la periode couverte dans ce rapport, mais le 
traitement de certains groupes religieux minoritaires considered comme des sectes 
dangereuses continue de susciter des inquietudes. 

Le 23 septembre 2008, le premier ministre, M. Francois Fillon, a nomme M. 
Georges Fenech a la presidence de la MIVILUDES en remplacement de M. Jean- 
Michel Roulet. Ancien depute UMP du Rhone, M. Fenech est connu pour son 
opposition a la scientologie, parmi d'autres mouvements. De 1988 a 1995, en sa 
qualite de magistrat, il avait mene des enquetes judiciaires sur des activites de 
l'Eglise de scientologie, enquetes qui avaient debouche sur la condamnation de 
plusieurs membres de ce groupe pour homicide involontaire apres le suicide d'un 
scientologue. Daniele Gounord, porte -parole de l'Eglise de scientologie, a qualifies 
de « scandaleuse » la nomination de M. Fenech a la presidence de la MIVILUDES. 
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La Coordination des Associations & Particuliers pour la Liberte de Conscience 
(CAP-LC), association qui regroupe des religions minoritaires et des organisations 
connexes, dont l'Eglise de Scientologie, a qualifie la nomination de M. Fenech de 
« pas en arriere pour la liberte de religion et la tolerance en France ». Avant d'etre 
nomme a la presidence de la MIVILUDES, M. Fenech avait recu du premier 
ministre Francois Fillon, en avril 2008, la tache d'enqueter sur les derives sectaires 
et de remettre un rapport. Rendu public en juin 2008 par le bureau du Premier 
ministre, ce rapport, intitule « La justice face aux derives sectaires », presente 
douze recommandations visant a renforcer Taction du pouvoir judiciaire dans ce 
domaine, dans un souci d'harmonisation des regies suivies par l'Union 
europeenne. CAP a critique ce rapport, mettant en question l'objectivite et la 
neutrality de M. Fenech en matiere de tolerance religieuse. 

CAP a fait valoir 1' argument selon lequel une application plus stricte de la loi 
About-Picard pourrait donner aux groupes hostiles aux religions minoritaires les 
moyens de porter plainte contre des mouvements religieux, de faire representer les 
parties plaignantes par leurs propres avocats et de se porter partie civile, ce qui 
reviendrait a livrer des attaques non justifiees contre des religions minoritaires en 
agissant a la place du gouvernement. Pour CAP, le fait qu'une organisation qu'elle 
estime entachee de partialite puisse poursuivre des mouvements religieux 
minoritaires a titre de « partie civile » constitue une infraction a l'impartialite du 
tribunal. CAP reproche en outre a cette loi de donner a toute association reconnue 
d'interet public et en place depuis au moins cinq ans le droit de se constituer partie 
civile dans des proces contre des groupes accuses de maintenir ou d'exploiter la 
sujetion psychologique ou physique. L'octroi du statut de partie civile, estime CAP, 
constitue une mesure attentatoire a la presomption d'innocence. 

Le 15 juin 2009, dans une affaire hautement mediatisee d'escroquerie impliquant 
sept hauts responsables de l'Eglise de Scientologie et deux de ses structures, le 
ministere public a demande au Tribunal correctionnel de Paris de designer l'Eglise 
de Scientologie entreprise criminelle, ce qui reviendrait a la frapper d' interdiction 
en France, d'autres pays europeens pouvant eventuellement agir dans le meme 
sens. La procureure en chef Maud Coujart a recommande l'imposition d'amendes 
d'un montant de deux millions d'euros et de peines d'emprisonnement de 
plusieurs annees avec sursis contre les responsables, un centre de scientologie et 
ses librairies en France en cas de condamnation pour escroquerie en bande 
organisee et exercice illegal de la pharmacie. L'affaire avait debute en 1998 par la 
plainte d'une femme qui accusait des scientologues de l'avoir recrutee a la sortie 
d'une station de metro a Paris et de l'avoir escroquee de 200 000 francs en lui 
faisant acheter des livres et divers services. La decision du tribunal est attendue a 
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l'automne. M. Fenech a note que si le tribunal suivait les recommandations du 
ministere public il pourrait etre possible d'ordonner la dissolution d'autres 
structures de la mouvance scientologue en France. 

Le rapport 2008 de la MIVILUDES sur les mouvements sectaires et les cultes 
dangereux font reference treize fois aux Temoins de Jehovah dans le contexte des 
associations antisectes en Europe. Les Temoins de Jehovah reprochent a la 
secretaire generate de la MIVILUDES, Mme Amelie Cladiere, d'avoir faussement 
represente les croyances des Temoins de Jehovah et de leur avoir impute des 
pratiques sectaires lors d'une interview sur Europe la l'occasion de la publication 
du rapport. Les Temoins de Jehovah se plaignent de se voir frequemment refuser le 
droit d'assumer des fonctions d'aumoniers dans les etablissements penitentiaires et 
d'y distribuer de la documentation , alors que ces activites sont permises pour 
d'autres groupes religieux que la societe considere non marginaux. 

Le 15 decembre 2008, l'association United Sikhs a depose une plainte aupres de la 
Commission des droits de l'homme des Nations unies dans laquelle elle exige un 
amendement a la loi qui interdit le port de signes religieux ostentatoires dans les 
etablissements d'enseignement public. Elle avait depose une plainte de meme 
nature le 30 mai 2008 aupres de la Cour europeenne des droits de l'homme 
(CEDH). Ces faits avaient ete precedes par une decision du Conseil d'Etat prise en 
decembre 2007 et qui confirmait le bien-fonde de la loi relative a 1' interdiction du 
port de signes religieux ostentatoires. Les plaintes deposees par l'association 
United Sikhs etaient motivees par l'expulsion, en 2004, de six eleves sikhs qui 
portaient le « keshi » (sous-turban) a l'ecole. Le Conseil d'Etat avait statue en 
decembre 2007 que le keshi ne pouvait etre qualifies de signe discret et qu'il etait 
un signe ostentatoire d'appartenance religieuse, et a ce titre contraire a la loi. Le 
Conseil d'Etat avait conclu que, dans l'interet de la laicite dans les etablissements 
d'enseignement public, l'expulsion permanente d'un eleve dont la tenue 
contrevenait a l'interdiction du port de signes religieux ostentatoires ne portait pas 
« une atteinte excessive a a la liberte de pensee, de conscience et de religion ». 
L'association United Sikhs et le French Turban Action Committee avaient fait 
valoir 1' argument selon lequel l'expulsion des eleves contrevenait aux articles 9 et 
14 de la Convention europeenne des droits de l'homme, laquelle affirme le droit de 
manifester sa religion et l'interdiction de discrimination, respectivement. A la fin 
de la periode couverte par le rapport, ni la Commission des droits de l'homme des 
Nations unies ni la CEDH n' avaient rendu leur decision. 

Le 15 decembre 2008, outre la plainte susmentionnee, l'association United Sikhs a 
depose un recours devant la Commission des droits de l'homme des Nations unies 
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au nom de Ranjit Singh et de Shingara Singh concernant le refus par le 
gouvernement francais de leur delivrer une carte de sejour et un passeport parce 
qu'ils refusaient de se faire prendre en photo sans leur turban. A la fin de la periode 
couverte par le present rapport, aucune decision n'avait ete rendue dans cette 
affaire. 

Le 27 novembre 2008, Shingara Mann Singh, de Sarcelles, qui avait refuse de 
poser tete nue pour la photo devant accompagner le dossier de delivrance du 
permis de conduire, avait ete deboute par la CEDH. Ses magistrats avaient statue a 
l'unanimite que la reglementation francaise interdisant le port de couvre-chefs pour 
les photographies d'identite ne constituait pas une ingerence dans la jouissance du 
droit a la liberte religieuse. Si les droits religieux de M. Singh avaient ete 
eventuellement enfreints, ont-ils affirme, le gouvernement etait fonde a interdire le 
port du turban pour la production d'une photo en vue de la delivrance d'un permis 
de conduire au motif que le turban couvrait les oreilles identifiables du postulant, 
d'ou un risque de fraude et de falsification. 

En decembre 2008, la Rapporteuse speciale des Nations unies sur la liberte de 
religion ou de conviction, Mme Asma Jahangir, a demande au gouvernement 
francais de reexaminer la loi de 2004 interdisant le port de signes religieux dans les 
etablissements scolaires. Rien n'indique que le gouvernement a rouvert ce dossier 
au cours de la periode couverte par le present rapport. Mme Jahangir a demande au 
gouvernement a plusieurs reprises de reexaminer la loi de 2004. En 2007, par 
exemple, elle a note plusieurs sujets de preoccupation, en particulier la loi de 2004 
qui interdit le port de symboles religieux a l'ecole, laquelle pourrait certes 
« proteger l'autonomie des mineurs qui risquent d'etre presses de porter un voile 
ou d'autres signes religieux, voire d'y etre contraints » ; mais ce texte risque aussi 
de priver de leurs droits « les mineurs qui ont choisi librement de porter un signe 
religieux a l'ecole par conviction religieuse ». De plus, a ajoute Mme Jahangira, 
« la stigmatisation du voile a ete a l'origine de cas d'intolerance religieuse lorsque 
les femmes le portent hors de l'ecole ». 

En 1996, une commission parlementaire etablie pour examiner la question des 
sectes a publie un rapport faisant etat de 173 groupes repondant a cette designation, 
y compris les Raeliens, l'association de Vajra triomphant, l'Ordre du Temple 
solaire, Sukyo Mahikari, les Temoins de Jehovah, l'lnstitut theologique de Nimes 
(etablissement evangelique d' etude de la bible chretienne) et l'Eglise de 
Scientologie. Aucun des groupes figurant sur cette liste n'a fait l'objet d'une 
interdiction. Cependant, certains de leurs membres ont fait etat d'actes 
d'intolerance qui auraient suivi sa publication. Selon des minorites de conviction, 
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les allegations contenues dans le rapport etaient denuees de fondement et souvent 
fausses, venant renforcer la mefiance du public envers les organisations citees. 

A la fin de la periode couverte par le present rapport, Mme Catherine Picard, 
presidente de 1 'Union nationale des associations de defense des families et de 
l'individu (UNADFI), se preparait a faire appel d'un jugement rendu contre elle 
par la cour d'appel de Rouen, le 18 juillet 2007, laquelle l'avait condamnee pour 
diffamation envers les Temoins de Jehovah et lui avait ordonne de leur verser la 
somme de 6 750 euros. 

La CEDH n'avait pas donne sa reponse au recours depose par les Temoins de 
Jehovah contre un arret d'une cour de cassation en 2002 leur imposant un 
redressement fiscal lie a la taxation d'offrandes et dont le montant etait superieur a 
la valeur de leurs actifs. C'etait la premiere fois, et c'est encore la seule, que la 
Cour de cassation imposait une procedure de taxation d'office sur les dons recus 
par une association a but non lucratif. L' affaire etait encore en cours a la fin de la 
periode couverte par le present rapport. 

II n'a ete signale aucun cas d'individus prisonniers ou detenus pour leurs 
convictions religieuses. 

Conversions religieuses forcees 

II n'a ete signale aucun cas de conversion religieuse forcee, y compris celle de 
mineurs de nationalite americaine qui auraient ete enleves ou sortis du territoire 
des Etats-Unis par des moyens illicites ou qui n'auraient pas ete autorises a revenir 
aux Etats-Unis. 

Ameliorations et evolutions positives en matiere de liberte de religion 

De hauts fonctionnaires, jusqu'au president Sarkozy lui-meme, ont fermement 
denonce la discrimination sur la base de la religion, l'intolerance et l'extremisme. 

Le 7 juin 2009, le maire de Paris, M. Bertrand Delanoe, a presente au Dalai Lama 
le titre de Citoyen d'honneur de la ville. 

Vingt-cinq etudiants, dont dix imams etrangers et quinze aumoniers militaires, ont 
participe a un programme de formation au niveau Master's qui etait offert par 
l'lnstitut catholique sur le theme « Religion, laicite et interculturalite » et qui a 
debute en fevrier 2008. Des responsables du gouvernement et des universitaires 
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avaient collabore a 1' elaboration du curriculum. Cette formation est proposee parce 
que la plupart des quelque 1 200 imams qui prechent dans le pays viennent de 
l'etranger et ne parlent pas fran^ais, ce qui nuit a la communication avec leurs 
fideles et a leur comprehension des coutumes et des lois locales. Mis en route en 
liaison avec la Mosquee de Paris, ce programme, dont le financement est assure a 
60 % par l'Etat, vise a dispenser aux participants, y compris les futurs clercs, un 
enseignement general relatif aux normes juridiques, historiques et sociales de la 
France sans aborder les questions de theologie. Son but consiste a elaborer une 
communaute islamique en France, franchise et a propre a encourager l'integration. 
L'enseignement theologique releve de la Mosquee de Paris, laquelle administre 
depuis 1993 un programme de formation de quatre ans destine aux imams. Les 
etudiants sont principalement des immigrants d' Afrique du Nord et subsaharienne. 
Cette formation, axee sur les imams, a ete bien re^ue par les communautes 
religieuses du pays, musulmans y compris, et elle est ouverte aux dignitaires et aux 
membres du clerge de toutes les religions ainsi qu'aux representants d'associations 
religieuses affiliees. 

Le 7 avril 2009, le ministere de l'lnterieur a confirme l'expulsion d'un imam a 
cause des propos antisemites qu'il avait tenus dans le cadre du cours de formation 
propose par l'lnstitut catholique de Paris aux futurs imams. Abdessamad Merimi, 
ressortissant marocain qui prechait dans la banlieue de Paris, a Grigny, avait tenu 
des propos antisemites a trois reprises pendant un cours sur le judai'sme. Choques, 
ses camarades de classe avaient immediatement notifie le directeur de l'lnstitut. 

Le 22 septembre 2008, le responsable de la Direction des affaires criminelles et des 
graces au sein du ministere de la Justice a donne pour instructions aux 
representants du ministere public de reagir a une evaluation des demarches 
entreprises en matiere de lutte contre la discrimination dans leurs domaines 
respectifs. Cette requete faisait suite a l'annonce par le ministere de la Justice, en 
juillet 2007, de la creation de 179 postes dans des tribunaux d'instance ou siegerait 
un juge referent charge de traiter les affaires locales en etroite collaboration avec la 
societe civile. La ministre de la Justice, Mme Dati, souhaitait doter ces poles d'un 
delegue du procureur de la Republique specialise dans le traitement des procedures 
concernant la discrimination raciale ou religieuse. Les conclusions de la requete 
adressee au parquet devaient etre rendues publiques dans le rapport 2008 relatif a 
la politique criminelle, lequel n'etait pas encore publie a la fin de la periode 
couverte par le present rapport. 

Le 15 septembre 2008, avec pour toile de fond la montee de la criminalite dans le 
19 e arrondissement, la police a annonce de nouvelles initiatives destinees a 
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combattre l'antisemitisme et a proteger les lieux de culte juif. Apres avoir 
rencontre les representants de groupes juifs, des responsables de l'application de la 
loi ont annonce la creation d'une permanence telephonique et d'une adresse 
electronique visant a faciliter la communication d'activites antisemites. 

A la fin de la periode couverte dans son rapport, la CNCDH a enumere plusieurs 
nouvelles initiatives gouvernementales de lutte contre les discriminations et qui 
visaient a subordonner la promotion des agents des forces de l'ordre a diverses 
obligations, notamment celle de suivre un seminaire d'une duree d'un jour dans le 
cadre duquel 1 710 professionnels de la securite avaient ete formes, fin 2008, au 
discernement operationnel necessaire a 1' execution de leur mission au contact du 
grand public. En outre, un guide redige par la Haute Autorite de Lutte contre les 
Discriminations et pour l'Egalite (HALDE), organisme independant, et la 
Direction generate de la police nationale (DGPN) est remis a tous les agents des 
forces de l'ordre et il est accessible sur le site intranet. 

Fin 2008, le ministere de l'lnterieur a fait etat d'une evolution positive quant au 
nombre de messages au contenu « inacceptable ou choquant » qui ont ete reperes a 
l'aide d'un mecanisme d'analyse des communications virtuelles, leur nombre etant 
en baisse par rapport a 2007. (Le premier chiffre cite concerne l'annee 2007, et le 
second l'annee 2008) : 671/77 des messages etaient de type raciste, antisemite, 
xenophobe ou discriminatoire. Parmi ces 671/77 messages recus, 324/8 etaient a 
caractere discriminatoire ou xenophobe, 297/53 incitaient a la haine raciale, 
ethnique ou religieuse, 30/6 defendaient les crimes contre l'humanite, y compris la 
Shoah, 17/8 niaient les crimes contre l'humanite, y compris la Shoah et 3/2 
legitimaient la discrimination fondee sur l'orientation sexuelle. 

En 2008, cent cinquante commissariats de police ont fait l'objet d'une evaluation, 
a caractere anonyme, pour s' assurer que les agents traitaient les plaintes des 
citoyens, y compris pour discrimination, avec le soin et l'attention necessaires. 

Le ministere de l'Education a continue a parrainer des cours nationaux et des 
concours destines a informer les eleves et les etudiants sur la discrimination. En 
2008, l'academie d'Aix-Marseille, dans le sud du pays, a cree et implante des 
equipes chargees de former le personnel administratif et enseignant a la prevention 
des discriminations. 



Section III. Statut du respect de la liberte de religion dans la societe 
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En depit des incidents antisemites et antimusulmans signales pendant la periode 
couverte par le present rapport, des personnalites en vue ont pris des mesures 
positives destinees a promouvoir la liberte religieuse et la communication ouverte 
entre les differentes communautes confessionnelles. 

En liaison avec le ministere de l'lnterieur, la CNCDH a constate en 2008 le 
nivellement du nombre d'actes antisemites : 397 contre 402 en 2007. Le nombre 
d'actes de violence antisemite est lui aussi reste relativement inchange en 2008 : 
100, contre 106 en 2007, encore que l'ecart, aussi minime soit-il, entre les chiffres 
de 2008 et de 2007 pour ces deux categories denote une evolution a la baisse. La 
violence antisemite dans les etablissements scolaires s'est egalement inscrite en 
recul : 5 actes en 2007 et 2 en 2008. Les auteurs du rapport de la CNCDH ont 
affirme que, contrairement aux annees passees, l'actualite internationale et 
particulierement les tensions observees au Moyen-Orient avaient eu une influence 
profonde sur l'antisemitisme en France ; a preuve, en particulier, les reactions au 
conflit dans la bande de Gaza fin 2008 et debut 2009. 

La CNCDH a note que ses statistiques relatives aux actes antisemites violents 
survenus en 2008 differaient quelque peu de celles fournies par le Service de 
protection de la communaute juive (SPCJ), qui avait recense 100 actes antisemites 
violents en 2008. Selon les statisticiens de la CNCDH, cette disparite s'explique 
par le fait que la CNCDH compte le nombre d'actes commis tandis que le SPCJ 
compte le nombre de plaintes deposees. Dans le cas d'une agression contre deux 
personnes qui fait l'objet d'une plainte de la part de chacune, deux methodes de 
calcul vont produire deux resultats differents. Dans ses futurs rapports, la CNCDH 
compte distinguer le nombre d'actes et celui des victimes de maniere a eliminer 
cette disparite. 

Selon le rapport de la CNCDH, les agressions antisemites violentes perpetrees par 
des « musulmans d'origine arabe » ont augmente de 5 % en 2008 par rapport a 
2007. Les autorites ont attribue 1 1 % de ces agressions a des membres de 
mouvements d'extreme-droite et de gangs. 

Les 100 actes antisemites violents recenses en 2008 se ventilaient comme suit : 53 
agressions physiques, 26 cas de degradation de biens personnels, 9 cas de 
vandalisme contre des synagogues, 4 cas de profanation de lieux de sepulture ou de 
monuments commemoratifs, 4 cas de degradation de lieux professionnels, 2 cas de 
degradation d'etablissements scolaires et 2 cas d'espaces publics. En outre, il a ete 
signale de nombreux propos antisemites et l'emploi du mot « juif » a titre d'insulte, 
ce que la communaute juive juge injurieux et blessant. 



FRANCE 



19 



Les procureurs ont recu pour instructions de reclamer la peine maximale en cas de 
crimes motives par la haine et de se pourvoir systematiquement en appel si les 
condamnations ne sont pas considerees suffisamment severes. 

Le 22 mai 2009, le gouvernement a annonce avoir debourse 410 millions d'euros, 
depuis 1999, par le biais de la Commission pour l'indemnisation des victimes de 
spoliations (CIVS) survenues pendant 1' occupation allemande a l'epoque de la 
deuxieme guerre mondiale. 

Le 20 mai 2009, le ministere de l'lnterieur a annonce qu'il envisageait de 
dissoudre 1' organisation Jeunesse Kemi Seba (JKS), groupe de facade de la « Tribu 
K », que les autorites accusent de promouvoir la violence raciale et religieuse. Le 3 
avril 2009, la cour d'appel de Paris avait condamne Stellio Capochichi, alias Kemi 
Seba, le fondateur du groupuscule antisemite dissout Tribu K, a huit mois de prison 
avec sursis pour avoir diffuse des propos antisemites en aout 2006 sur son site 
internet. II avait ecrit sur son site que les institutions internationales, comme la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et 1' Organisation mondiale de 
la sante, etaient « tenues par les sionistes qui imposent a l'Afrique et a sa diaspora 
des conditions de vie tellement excrementielles que le camp de concentration 
d' Auschwitz peut paraitre comme un paradis sur terre ». II etait poursuivi pour 
diffamation, incitation a la haine raciale et contestation de crime contre l'humanite. 

Le 15 mai 2009, un tribunal de Nanterre a renvoye devant le tribunal correctionnel 
six individus qui avaient ete arretes en fevrier 2008 pour avoir agresse et sequestre 
un jeune juif a Bagneux. lis avaient detenu la victime contre son gre pendant neuf 
heures et demie avant de la relacher. 

Le 3 mai 2009, au cours d'une emission diffusee sur la station juive 
communautaire Radio J, le secretaire general du president Sarkozy, M. Claude 
Gueant, a condamne la decision de l'humoriste contro verse Dieudonne M'Bala 
M'Bala de presenter une liste « anti-sioniste » aux europeennes du 7 juin, qualifiant 
cette initiative d' « absolument scandaleuse ». Des representants du bureau du 
president Sarkozy ont demande aux ministeres de la Justice et de l'lnterieur de 
trouver un moyen d'interdire cette liste, mais leur demarche n'a pu aboutir faute de 
base juridique. Les personnes qui figuraient sur la liste « anti-sioniste » de 
Dieudonne n'ont pas remporte de sieges aux elections. 

Le 29 avril 2009 s'est ouvert le proces de vingt-sept membres d'un groupe se 
faisant appeler « le gang des barbares », accuses d' avoir torture et assassine un 
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jeune Francais de 23 ans de confession juive, Ilan Halimi, qui avait ete kidnappe en 
janvier 2006 a Sceaux, en banlieue parisienne. II avait ete detenu en otage et 
torture pendant vingt-quatre jours avant d'etre laisse pour mort le long d'une voie 
ferree a Sainte-Genevieve-des-Bois. II est mort des suites de ses blessures lors de 
son transport a l'hopital. Malgre les requetes de la famille de la victime et de 
plusieurs institutions juives, le proces s'est tenu a huis-clos parce que deux des 
accuses etaient ages de moins de 18 ans au moment des faits. Le proces etait cense 
durer jusqu'au 10 juillet. Le chef de labande, Youssouf Fofana, risque la reclusion 
criminelle a perpetuite s'il est reconnu coupable. II aurait admis avoir commis ce 
crime parce qu'Ilan Halimi etait juif. 

Le 26 decembre 2008, Dieudonne M'Bala M'Bala a provoque un tolle general 
lorsqu'il a decerne un prix fictif a l'humoriste negationniste Robert Faurisson. A la 
fin de son spectacle au theatre du Zenith a Paris, Dieudonne M'Bala M'Bala avait 
fait remettre a Robert Faurisson le « prix de l'infrequentabilite et de 1' insolence » 
par un individu deguise en deporte juif de la deuxieme guerre mondiale, l'etoile 
jaune de David cousue sur ses vetements. La scene avait ete applaudie par les 
spectateurs, dont le nombre depassait cinq mille et parmi lesquels on notait la 
presence de personnalites d' extreme-gauche et d'extreme-droite, dont M. Jean- 
Marie Le Pen, candidat du Front National a l'election presidentielle. De nombreux 
groupes hostiles au racisme et a l'antisemitisme, dont le CRIF, et la ministre de la 
Culture, Mme Christine Albanel, avaient condamne cet evenement. Dieudonne 
M'Bala M'Bala se fait regulierement epingler par la justice et infliger des amendes 
pour ses propos concernant la negation de la Shoah et qui incitent a la haine raciale 
ou ethnique, de tels propos etant condamnes par la loi en France. II a fait l'objet 
d'une enquete judiciaire pour avoir qualifie l'Holocauste de « religion officielle ». 
Le 29 decembre 2008, le parquet de Paris a ouvert une enquete preliminaire sur 
cette affaire. Elle etait en cours a la fin de la periode couverte par le present 
rapport. Si Dieudonne est reconnu coupable, il risque une peine de six mois de 
prison et une amende de 20 000 euros. 

Le 22 octobre 2008, deux adolescents juifs ont ete agresses par dix jeunes a Vitry- 
sur-Seine. Six personnes ont ete arretees. L'enquete suivait son cours. 

Le 6 septembre 2008, dans le 19 e arrondissement de Paris, trois adolescents juifs 
ont ete victimes d'une agression a laquelle la police a d'abord prete un caractere 
antisemite ; l'enquete a revele qu'il s'agissait apparemment d'un affrontement 
entre bandes. Selon les enqueteurs, les victimes et l'un des agresseurs avaient une 
kippa en leur possession ou sur la tete au moment des faits. Six assaillants auraient 
roue de coups les adolescents, dont deux auraient eu une fracture du nez. Le 



FRANCE 



21 



parquet a annonce que cinq jeunes, dont deux mineurs, avaient ete places sous 
controle judiciaire pour « violences involontaires en reunion », le mobile 
antisemite n'ayant pas ete retenu. Un responsable a declare a la presse que cette 
affaire semblait se resumer a un affrontement bas-de-gamme entre des adolescents 
du quartier qui cherchaient des histoires. 

Le 13 aout 2008, la police de Paris a detenu la proprietaire et une vendeuse du 
magasin de pret-a-porter feminin Belle Star, situe dans le 19 e arrondissement 
(Belleville), parce qu'elles vendaient des T-shirts portant la mention « Entree du 
pare interdite aux Juifs », laquelle fait allusion a 1' interdiction imposee par les 
Nazis a l'epoque de la deuxieme guerre mondiale. Les deux femmes, qui sont mere 
et fille, risquent une peine d'un an de prison si elles sont reconnues coupables 
d'incitation a la haine raciale pour avoir fait circuler des inscriptions antisemites. 
L' affaire etait en cours. 

Un meurtre a ete signale dans la communaute arabo-musulmane, dont les membres 
ont egalement ete victimes d'agressions, de harcelement et de vandalisme ; la 
situation s'est toutefois amelioree en 2008, annee au cours de laquelle, selon la 
CNCDH, on a enregistre 97 actes racistes et xenophobes (y compris 
antimusulmans), contre 321 en 2007, soit une baisse de plus de 60 %. Cette 
tendance a la baisse s' observe aussi en ce qui concerne le nombre d' actes violents, 
lequel est passe de 614 en 2007 a 54 en 2008. Sur ces 54 actes violents, 36 visaient 
des victimes d'origine maghrebine et 2 revetaient un caractere qualifie de 
specifiquement antimusulman. 

Les 97 actes racistes et xenophobes signales a la CNCDH en 2008 regroupaient 54 
agressions physiques, 7 cas de vandalisme grave visant des lieux de sepulture ou 
des monuments commemoratifs, 2 cas de vandalisme contre des mosquees, 19 de 
degradation de biens prives, 2 de degradation de batiments publics, 6 de 
degradation de lieux professionnels et 2 de degradation d'etablissements scolaires. 
Les 370 menaces racistes et xenophobes et cas moins graves de degradation 
materielle (generalement degradation par graffitis) signales a la CNCDH se 
ventilaient comme suit : 137 menaces ecrites ou verbales (y compris par telephone) 
a des particuliers, 215 cas de degradation par graffitis sur des biens prives ou des 
vehicules et 18 cas de distribution, notamment par courrier, de depliants et autres 
ecrits provocateurs. 

Le 8 septembre 2008, un jeune musulman a ete tue par balles a Paris, dans le 19 e 
arrondissement. M. Mao Peninou, conseiller de la mairie de cet arrondissement 
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charge des relations avec les corps de securite, a exprime son inquietude, notant 
qu'il s'agissait du premier meurtre par balles dans cet arrondissement depuis 2001. 

Le 20 decembre 2008, un incendie criminel a endommage une mosquee de Saint- 
Priest (dans la banlieue de Lyon). Bien que les degats materiels aient ete limites et 
que personne n'ait ete blesse, plusieurs copies du Coran ont ete brulees. La police 
est a la recherche des coupables. Environ un millier de personnes se sont 
rassemblees pacifiquement devant la mosquee le 21 decembre pour denoncer les 
sentiments et les actes islamophobes dans le pays. On a notamment note la 
presence du maire de Lyon (PS), M. Gerard Collomb, du recteur de la Grande 
mosquee de la ville, M. Kamel Kaptane, et de personnalites juives. La ministre de 
lTnterieur, Mme Michele Alliot-Marie, a affirme le 20 decembre que « tous les 
moyens necessaires » seraient mis en ceuvre pour retrouver les auteurs de cet 
incendie criminel. 

Le 17 decembre 2008, dix membres du groupuscule neo-nazi LW ont ete reconnus 
coupables de l'incendie qui avait endommage la mosquee de Colombiers, pres de 
Toulouse, le 20 avril. Huit d'entre eux ont ete condamnes a dix-huit mois de 
prison, tandis que les deux chefs de la bande ont ecoppe de la peine maximale, a 
savoir trois ans de prison. Ce mouvement s'est vu infliger des amendes totalisant 
17 500 euros, a payer a la communaute musulmane et a une association antiraciste. 

Le 9 decembre 2008, reagissant a la profanation de steles musulmanes et juives au 
cimetiere militaire d 'Arras, la veille, sur lesquelles avaient ete traces des croix 
gammees et des slogans antimusulmans, le president Nicolas Sarkozy a denonce un 
acte « revoltant », expression d'un « racisme repugnant » dirige contre les 
communautes juives et musulmanes de France. Les faits se sont produits la veille 
de la fete de lAid el-Kebir. Des personnalites politiques et des organisations 
religieuses ont resolument condamne cette profanation, et le secretaire d'Etat aux 
Anciens combattants a immediatement annonce 1' installation de huit cameras de 
surveillance dans ce cimetiere. 

Le 10 septembre 2008, deux jeunes neo-nazis ont ete mis en examen pour leur role 
presume dans une profanation anterieure du cimetiere militaire d'Arras. lis ont ete 
accuses de profanation de sepultures motivee par des considerations raciales ou 
religieuses ainsi que de degradation de biens. L' affaire suit son cours. 

Le 4 septembre 2008, une quarantaine de croix gammees et une cinquantaine 
d'injures racistes, telles « Mort aux arabes », « White power » et des vulgarites, 
ont ete peintes a la bombe dans la cour du college Rene Cassin d' Agde, pres de 
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Montpellier. Les responsables scolaires ont pris leurs dispositions pour eviter de 
faire passer les eleves par les endroits degrades et ils ont annule les cours pour le 
reste de la journee. Le ministre de l'Education, M. Xavier Darcos, a fermement 
condamne ces actes de vandalisme et reitere la determination du gouvernement a 
combattre l'extremisme et le racisme. Des responsables locaux du parti socialiste 
et des organisations francaises antiracistes se sont joints a M. Darcos pour 
condamner ces actes. 

Les attitudes negatives de la societe face au port du voile musulman pourraient 
avoir entraine des actes de discrimination a l'encontre de musulmanes. Certaines 
ont de nouveau declare que des entreprises privees leur auraient refuse leurs 
services quand elles portaient le foulard islamique. Selon des medias, certaines 
entreprises decourageraient leurs employees de porter le voile ou elles les 
encourageraient a le remplacer par un bandana. 

Le 4 decembre 2008, deux eleves musulmanes de Caen, qui avaient ete expulsees 
de leur etablissement scolaire en 1999 parce qu' elles refusaient d'enlever leur 
foulard pendant les cours d' education physique, ont introduit une requete devant la 
Cour europeenne des droits de l'homme. Si les magistrats de la CEDH se sont 
montres comprehensifs envers les collegiennes, notant que le port d'un signe 
religieux n'etait pas en soi incompatible avec le principe de laicite, ils ont 
cependant conclu que, sans porter atteinte a 1 'Article 9 (droit a la liberte de pensee 
et de religion) de la Convention europeenne des droits de l'homme, les jeunes filles 
avaient ete expulsees en raison non pas de leur religion, mais de leur refus de se 
conformer aux regies imposees par 1' academic Les magistrats de la CEDH ont 
conclu que les imperatifs de l'ordre public l'emportaient sur ceux de la protection 
de la liberte personnelle. 

Le 4 septembre 2008, six eleves musulmanes du lycee Lislet Geoffroy de Saint- 
Denis, a la Reunion, ont ete renvoyeees chez elles par le proviseur, M. Eric Rottier, 
parce qu'elles ne se conformaient pas a la loi de 2004 qui interdit le port de signes 
religieux ostentatoires dans les lieux publics. Deux d'entre elles ont repris les cours 
le 5 septembre apres avoir accepte d'enlever leur voile. Les quatre autres ont quitte 
l'ecole, preferant continuer leur scolarite en suivant des cours par correspondance 
avec une ecole coranique de Saint-Denis. 

Les representants de l'Eglise de Scientologie ont continue a signaler des cas de 
discrimination societale au cours de la periode couverte par le present rapport. Les 
scientologues suivent de pres la jurisprudence croissante de la CEDH afin de 
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pouvoir contester les decisions qui refleteraient im traitement inequitable a leur 
encontre. 

Au cours de la periode couverte par le present rapport, les Temoins de Jehovah ont 
fait etat de 55 actes de vandalisme contre leurs lieux de culte, dont des attaques aux 
cocktails Molotov et aux armes a feu visant leurs biens. Des responsables des 
Temoins de Jehovah ont note que, sur les 55 attaques survenues pendant la periode 
couverte par le rapport, deux etaient dirigees contre des personnes qui faisaient du 
proselytisme en allant frapper aux portes. 

Pendant la periode couverte par le rapport, les Temoins de Jehovah attendaient la 
response de la CEDH au sujet de 1' admissibility de leur requete contestant la 
perception d'un impot de 60 % sur les offrandes de leurs fideles. L'Etat leur a 
impose une taxation a un taux superieur a celui auquel sont assujettis les autres 
mouvements religieux apres avoir decrete qu'ils constituaient une secte 
dangereuse. Le redressement fiscal exige, a hauteur de 57 millions d'euros, 
couterait aux Temoins de Jehovah tous les edifices et les actifs qu'ils possedent 
dans le pays, ce qui pourrait signaler la fin de leur congregation. 

Le l er octobre 2008, entre 600 et mille Temoins de Jehovah ont manifeste devant la 
prefecture des Vosges pour protester contre des allegations de pedophilie portees a 
leur encontre. Ces allegations et la manifestation avaient pour toile de fond un 
litige d'ordre immobilier dans la commune de Deyvillers (1 400 habitants), ou les 
Temoins de Jehovah veulent construire un lieu de culte (ou Salle du Royaume) de 
grande capacite. Une association locale de defense de l'environnement, l'Aded, 
s'emploie depuis 2004 a empecher la construction d'un edifice capable d'accueillir 
1 500 personnes et qui aurait un parking de cinq cents places. Pour rallier 1' opinion 
publique, l'Aded a organise une reunion publique a laquelle elle a convie un ex- 
Temoin de Jehovah americain, M. Bill Bowen, farouche detracteur de cette 
confession. D' apres des informations de presse, ce dernier aurait critique les 
responsables des Temoins de Jehovah qui, selon lui, feignent d'ignorer les 
allegations d'abus sexuels sur des mineurs au sein de ce mouvement. 

Le Conseil d'Eglises Chretiennes en France se compose de trois delegations de 
sept membres, representant des Eglises protestante, catholique et orthodoxe. En 
outre, une delegation de trois membres represente l'Eglise apostolique armenienne 
et un observateur represente la Communion anglicane. Le Conseil constitue le 
forum du dialogue entre les principales Eglises chretiennes. II existe egalement 
une structure de dialogue cecumenique entre les communautes chretienne, 
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musulmane, bouddhiste et juive. Cette structure collabore sur des themes nationaux 
et internationaux et elle publie des declarations communes. 

En mars 2009, le rabbin Michel Serfaty, copresident de l'association Amitie judeo- 
musulmane de France, s'est rendu a Gaza en compagnie de l'imam francais 
Chalghoumi et de l'ecrivain juif Marek Halter dans le but de renforcer les relations 
et le dialogue pour la paix entre les Juifs, les musulmans et les Chretiens. Dans le 
souci d'encourager sans cesse le dialogue et la comprehension interculturels, le 
rabbin a rencontre des responsables locaux musulmans et leurs homologues 
d'autres religions et il a parraine des deplacements a l'etranger pour faire visiter 
des sites de la Shoah a des eleves musulmans de France. 

Section IV. Politique du gouvernement des Etats-Unis 

Le gouvernement des Etats-Unis discute de questions de liberte de culte avec le 
gouvernement francais dans le cadre general de sa politique de defense des droits 
de l'homme. 

Des representants de l'ambassade se sont reunis a plusieurs reprises avec de hauts 
fonctionnaires responsables des questions relatives a la liberte de religion. Les 
premiers ont egalement rencontre, a intervalles reguliers, des citoyens prives et des 
representants d' organisations religieuses et d'ONG concernes par ces questions. lis 
ont egalement aborde ce dossier avec des dignitaires des principales confessions 
ainsi qu'avec des representants de l'Eglise de Scientologie et de l'Eglise de 
1 'Unification. Des fonctionnaires de l'ambassade ont recu la visite d' organisations 
juives, notamment de 1 'American Jewish Committee, de 1' Anti-Defamation 
League, du CRIF, du Congres juif europeen, de l'Holocaust Memorial Museum, de 
1' organisation United Jewish Communities et du centre Simon Wiesenthal. En 
outre, l'ambassade a mene regulierement des activites visant a tisser des liens avec 
la communaute musulmane sur 1' ensemble du territoire, et l'ambassadeur a recu 
des invites pour le diner annuel de l'iftar, dont de jeunes personnalites 
musulmanes. Mme Farah Pandith, principale conseillere chargee de l'ouverture 
aux communautes musulmanes en Europe, a poursuivi son travail de terrain. Par 
ailleurs, l'ambassade a accueilli un imam americain a la reputation bien etablie et 
qui donne l'exemple du dialogue oecumenique. 

L'ambassade a Paris propose un programme vigoureux d'information et d'affaires 
publiques a 1' intention des communautes minoritaires de toute la France. Elle a en 
outre appuye des projets menes par des ONG serieuses et qui s'emploient a 



FRANCE 



26 



promouvoir la tolerance et la lutte contre l'antisemitisme et l'islamophobie, SOS 
Racisme par exemple. 

Pendant la periode couverte par ce rapport et dans le cadre du programme en 
faveur des visiteurs internationaux (International Visitor LeadershipProgram), 
etaye de nouvelles activites visant les communautes minoritaires, l'ambassade a 
invite des imams et des dignitaires d'autres communautes minoritaires venus de 
tout le pays. Le Programme des jeunes ambassadeurs (Youth Ambassadors 
Program), qui entame sa deuxieme annee, a permis a des jeunes de communautes 
defavorisees de participer a des echanges en rapport avec l'entreprenariat social. 

L'ambassade ceuvre en partenariat avec les personnalites dirigeantes du pays dans 
toute une gamme de secteurs de maniere a partager les pratiques optimales en 
matiere de gestion de la diversite, s'employant ainsi a promouvoir des modeles 
efficaces pour donner aux individus les moyens de vivre en harmonie, 
independamment de leurs antecedents, de leur culture et de leurs convictions. 



